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Note de l’éditeur


Dans l’ouvrage Notre époque a-t-elle besoin de Dieu ?, issu des premiers États généraux du christianisme en 2010, nous n’avions pu retranscrire l’intégralité des débats. De même, pour celui-ci, avons-nous dû opérer un choix et ne livrer que l’exposé liminaire de chaque intervenant – sans prendre en compte les dialogues avec l’assemblée.

Nous invitons les lecteurs qui souhaiteraient écouter ou visionner l’ensemble des débats à se connecter au site de La Vie (www.lavie.fr), qui les met gratuitement à disposition de tous, en streaming ou en podcast.

Un tel livre ne saurait refléter totalement ce qui a été vécu à Lille. Nous avons préféré opter pour un ouvrage qui contribue à pouvoir continuer de penser, débattre et prolonger la réflexion. Sachant que rien ne remplacera l’expérience, et l’invitation : « Venez et voyez… »






Avant-propos

Jean-Pierre Denis


La peur fait partie de notre expérience la plus intime, la plus archaïque. Elle fait même, parfois, partie de notre plaisir. Les enfants et les ados adorent avoir la frousse. Les adultes aussi apprécient le grand frisson. Il suffit de voir les livres que nous lisons et les films au box-office. Mais maintenant, ce n’est plus un jeu. Nous avons peur pour notre travail. Nous avons peur pour notre planète. Nous avons peur parce que le médicament, parfois, est un poison, parce que les rivières sont polluées, parce que les nanotechnologies s’infiltrent dans notre corps. Nous avons peur parce que d’autres peuples viennent vivre avec nous, parce que d’autres religions deviennent visibles. Nous avons peur parce que l’Europe… parce que la mondialisation… parce que les marchés financiers… Nous avons peur parce que nos enfants sont à la recherche d’un emploi qui ne vient pas. Nous avons peur parce que notre amour est fragile. Nous avons peur parce que nous sommes fliqués, suivis à la trace à travers nos fadettes… parce que notre carte de crédit… parce que notre portable… parce que la géolocalisation… parce que les puces électroniques et les passeports biométriques, parce que l’on connaît mieux que nous nos goûts exprimés sur Facebook, nos mots-clés sur Google.

Face à des angoisses aussi protéiformes et à des injonctions aussi contradictoires, on ne saurait être étonné que la société française semble au bord de la crise de nerfs, comme l’a remarqué récemment le médiateur de la République. Voilà pourquoi j’ai voulu poser, pour la seconde édition des États généraux du christianisme organisés par La Vie, la question de la peur. Une question globale, enveloppante, intimidante. L’enjeu ne consistait ni à cultiver des inquiétudes, des découragements et des angoisses existentielles, ni à ressasser le ressentiment. Mais on ne peut éviter de prendre en compte, on ne peut refuser de penser, le malaise contemporain. Dans l’économie, dans le social, dans la famille, dans la culture, dans les religions et même dans la définition de l’homme, comment répondre aux inquiétudes souvent légitimes de nos concitoyens ? Comment éviter, en même temps, que ces angoisses ne nourrissent trop grassement les populismes et les intolérances ?

À Valenciennes, lors du débat politique qui préludait à ces États généraux, les élus de tout bord firent un constat lucide : oui, la politique elle-même est fragilisée. Fragilisée par les espoirs déçus et les promesses envolées. Fragilisée par le culte de l’apparence, au point que pour espérer être élu, des candidats n’hésitent plus à transformer leur corps. Fragilisée par la domination écrasante des marchés. Fragilisée par la société du spectacle et par l’hypermédiatisation. Nous avons peur non seulement de notre impuissance devant la crise, mais aussi et surtout de la « trahison des clercs ». Nous redoutons non seulement le « défaut » bancaire de grandes banques ou de pays entiers, mais aussi et surtout la faillite du politique.

Pour comprendre où nous en sommes, l’affaire de la banque Dexia pourrait à elle seule servir de parabole. Un obscur département de la Caisse des dépôts, consacré au soutien aux collectivités locales, a voulu grossir à tout prix. Dexia, ce n’est pas seulement l’histoire de la grenouille qui s’est enflée d’importance pour rivaliser avec le bœuf. Cette banque franco-belge est devenue le symbole de la finance casino, sans frontières, sans contrôle, sans responsabilité. L’État, c’est-à-dire les contribuables français et belges, a renfloué une première fois les caisses de cette banque. Puis il a fallu, une deuxième fois, privatiser les pertes. En un mot, l’État est appelé à la rescousse pour corriger les folies d’un marché qu’il a renoncé à réguler.

À bien des égards, le modèle occidental semble au bord de l’épuisement. La mondialisation a élargi notre horizon, et pourtant notre vision semble avoir singulièrement rétréci. Notre société n’admet plus l’incertitude et la finitude. Elle ne veut plus voir la mort. Elle pense principe de précaution, risque zéro. Elle ne veut rien lâcher de ses acquis. Elle se replie sur elle-même. Elle est devenue pessimiste : beaucoup d’entre nous pensent que demain sera moins facile qu’aujourd’hui. C’est un paradoxe étonnant alors que jamais nous n’avons vécu au rythme de telles innovations. Dans l’histoire de l’humanité, les mutations technologiques s’inscrivaient en millénaires, puis en siècles. Depuis la révolution industrielle, elles s’imposent en quelques générations, puis quelques décennies : l’électricité, le téléphone, l’aviation, la voiture, la machine à laver… On avait coutume de dire que nos grands-parents avaient été les premiers à voir cette transformation se faire au cours de leur vie. Désormais, on doit repenser les choses : le monde qu’ils ont connu, malgré les crises et les guerres mondiales, malgré les totalitarismes, finirait presque par paraître stable. À notre époque, il suffit d’un an ou deux pour que les modes de vies se transforment. Les réseaux sociaux révolutionnent notre façon de faire en société, nos hiérarchies, nos liens humains. Notre vocabulaire quotidien est même imprégné de mots que nous ignorions il y a vingt ans : SMS, Facebook, réseaux sociaux, twitts, smartphone, MP3… Mais l’accélération de ce processus provoque une nouvelle forme d’angoisse, un sentiment d’instabilité qui n’est pas toujours pensé, en tout cas rarement dit. Et l’une des raisons de cette angoisse et de cette instabilité, c’est l’horizon de la consommation et l’excitation permanente que celle-ci induit. On nous somme de répondre docilement aux sollicitations d’un monde devenu toujours plus performant, toujours plus transformant, toujours plus déformant. Oui, on peut avoir peur !


Défi chrétien

Pour les chrétiens, ces mutations occasionnent d’abord une déstabilisation. L’hyperconsommation se développe aux dépens de la culture de gratuité. La sécularisation entraîne une perte de repères. Une certaine dérision de la foi semble aller de soi au nom de la liberté d’expression. La communauté au sens traditionnel et territorial se sent affaiblie. L’engagement à vie est contesté. Les hiérarchies se brouillent. La parole d’autorité n’opère plus ex cathedra, elle se négocie âprement. Bref, l’individu devient sa propre norme. Et s’il se reconnaît dans le message d’une religion instituée, c’est par un cheminement personnel, autrement dit par consentement et non par héritage. Tout cela provoque, des Églises les plus conservatrices aux plus libérales, une forme nouvelle d’inquiétude : le christianisme est-il épuisé ? Notre christianisme est-il menacé ? Allons-nous disparaître dans le grand bain dissolvant de la sécularisation ? Ou serons-nous écrasés par le rouleau compresseur de l’intolérance, de l’intégrisme, du fondamentalisme ?

Mais d’un autre côté, le christianisme est bien là. Plus que jamais, pourrait-on même penser, tant il demeure porteur d’interrogations qui sont celles de toute la société, et d’aspirations qui sont celles de toute l’humanité. Les Églises prennent la parole sur de nombreux sujets de société, répondant à bien des peurs contemporaines. À travers un réseau d’ONG unique au monde, les chrétiens se montrent plus que jamais attentifs à toutes les situations de faiblesse et de fragilité. Conscients du tragique de l’existence, ils témoignent aussi de son illumination par l’amour premier de Dieu. Invitation à lire l’Évangile à haute voix, les États généraux du christianisme s’inscrivent clairement dans cette perspective. Les chrétiens ne revendiquent pas seulement, comme tout le monde, un droit à la parole, ni même un droit au respect. Ils ont aussi une sorte de devoir d’État. Quand l’homme est en cause, ils ne peuvent pas se taire. Au commencement était le Verbe, et le Verbe s’est fait chair !

N’ayez pas peur ! « N’ayez pas peur, ouvrez, ouvrez toutes grandes les portes au Christ. » Qui ne connaît cette phrase ? De toutes les paroles de Jean-Paul II, c’est celle-ci qui eut sans doute l’impact le plus visible, mais aussi le plus concret. Prononcée au tout début de son pontificat, elle contribua à changer le cours de l’histoire. Elle donna une sorte d’allant mystique à la résistance au totalitarisme. N’ayez pas peur ! « N’ayez pas peur d’être catholiques », a dit Benoît XVI aux centaines de milliers de jeunes rassemblés pour les JMJ de Madrid, à l’été 2011, mettant cette fois l’accent sur l’identité menacée par la sécularisation. Et qui ne pourrait reprendre ce motif, ce mot d’ordre, selon sa propre langue et sa propre tradition ?

N’ayez pas peur ! N’ayez pas peur d’être catholiques. N’ayez pas peur d’être protestants. N’ayez pas peur d’être orthodoxes. N’ayez pas peur d’être à la recherche du Christ. N’ayez pas peur de témoigner. C’est le projet même de nos États généraux du christianisme. Les croyants, tout particulièrement à l’heure où se présentent de grands choix électoraux, et plus encore dans une situation de crise et de désarroi, ont quelque chose de fort et de vibrant à vivre et à signifier. Pour cela, il leur faut sans doute un peu de courage, pas mal de volonté, voire un certain volontarisme. Le courage de rencontrer et de recevoir. De débattre et de célébrer. De se laisser aussi, parfois, quelque peu déplacer.

N’ayez pas peur ! N’ayons pas peur non plus des chrétiens qui ne sont pas chrétiens comme nous. N’ayons pas peur du dialogue avec le reste de la société. N’ayons pas peur de ceux qui traversent le doute ou vivent d’autres histoires. Nous n’avons pas tous la même conception de la foi chrétienne, et c’est bien pour cela que l’hebdomadaire La Vie porte les États généraux du christianisme. Mais nous savons tous que notre religion repose sur la confiance et sur l’espérance. Faire confiance à Dieu qui fait confiance à l’homme, voilà notre défi ! L’expérience de la Croix et la joie de la Résurrection, voilà l’épreuve de confiance par excellence.

Quant à l’espérance, évidemment, c’est autre chose que l’espoir. Il y a, dans l’espérance, une sorte de saut périlleux, non pas dans le vide, comme tant de nos contemporains sont réduits à le faire, mais dans la plénitude de Dieu. C’est parce que notre royaume n’est pas de ce monde que nous regardons ce monde avec espérance. C’est parce que nous avons besoin d’être sauvés que nous pouvons vaincre la peur. Voilà pourquoi les États généraux du christianisme, conçus cette année comme une sorte de grande traversée de la peur, en sont arrivés, finalement, à consacrer tout un forum au réveil des chrétiens, dans leur élan social et missionnaire. La responsabilité nous incombe d’incarner un christianisme tourné vers l’avenir, imaginatif, rayonnant. Festif plus que plaintif. Réveillé et revigorant.

Notre pays a besoin d’un christianisme actif, visible et missionnaire. Mais aussi pluriel, dialogal et constructif. Les participants aux États généraux ont eu plaisir à écouter celles et ceux qui ne pensent pas toujours comme eux. Quelle que soit leur Église. Quel que soit leur rapport à la foi ou leur compréhension de la vérité. Quel que soit leur parcours personnel, leur génération, leur sensibilité. Certes, en période électorale, on cherche plus souvent la confrontation que la rencontre. On « crée du clivage » pour mobiliser ses troupes. Mais justement ! Que les chrétiens témoignent un peu à contre-courant, comme signe d’unité et de tolérance, ce n’est pas si mal. Et tant pis, ou tant mieux, si l’on déplace au passage les meubles et les murs de telle ou telle chapelle idéologique. Voilà pourquoi il faut tout particulièrement se réjouir de la présence de celles et ceux qui, bien que non chrétiens, ont désiré venir s’exprimer à Lille à notre tribune.




Un rendez-vous qui s’impose

Faut-il avoir peur ? Visiblement, en tout cas, le public n’a pas eu peur, puisqu’il est venu en nombre aux seconds États généraux du christianisme, répondant très largement à l’invitation. Et ce public-là ne se laissa ni effrayer ni même intimider par le débat et par la discussion. Aucun sujet ne lui sembla tabou. On pourrait citer par exemple la fameuse question du « genre ». Ou le débat sur ce qui fâche dans l’Église. Ou la réflexion sur la fin de vie. Si nous voulons qu’une société civile chrétienne émerge, il faut débattre, chercher, proposer. Il faut rencontrer, déplacer, oser. Il faut contester et attester, sans se montrer sectaire. Venir à de telles rencontres, c’est aussi montrer que nous ne nous laissons plus intimider par nos désaccords. Croyants et incroyants, protestants, catholiques et orthodoxes, progressistes et conservateurs, libéraux et évangéliques, militants sociaux et apôtres de la nouvelle évangélisation, nous désirons maintenant nous rencontrer. C’est déjà un énorme pas en avant. Et si cela fonctionne, c’est parce que chaque intervenant comme chaque participant, croyant ou incroyant, sait qu’il entrera et sortira libre. Personne ne viendra le menacer dans son identité, ni le récupérer pour je ne sais quelle cause. Et cette liberté donne, je crois, beaucoup de sérénité et de joie. « L’ouverture de cœur » reste la marque de fabrique de ces journées.

 

La première édition des États généraux du christianisme a été un succès, dépassant nos espérances. La seconde fut aussi un pari : transformer l’exceptionnel en habituel, faire d’un coup de foudre un mariage d’amour. Ce pari, le public a voulu qu’il soit remporté haut la main. Les États généraux du christianisme, avec cette seconde édition, confirment ainsi leur rôle positif au service de notre pays. Le prochain rendez-vous est déjà fixé à Strasbourg, du 5 au 7 octobre 2012. La Vie vous y attend déjà.

 

Jean-Pierre Denis,

directeur de la rédaction de La Vie,

initiateur des États généraux du christianisme








Ouverture

Mgr Laurent Ulrich
 Archevêque de Lille


Voici donc que s’ouvrent pour la seconde fois à Lille, en cette Université catholique qui nous accueille, les États généraux du christianisme. S’agit-il d’une seconde édition ou d’une seconde session ? Je préfère retenir le mot « session » dont l’étymologie me paraît plus adaptée à cette démarche novatrice. Il s’agit bien en effet de prendre le temps de « nous asseoir ensemble », de poser sereinement entre nous les paroles qui ont transformé cette « idée folle », selon l’expression de Jean-Pierre Denis lui-même, en une expérience inédite de dialogue. Expérience dont nous espérions tous qu’elle devienne suffisamment inventive et « nouvelle », aurait dit le prophète Isaïe, pour être reprise en d’autres endroits et d’autres villes de France. Elle fut d’emblée si ouverte et si libre que la rédaction de La Vie en vint à nourrir l’ambition de mieux la définir, comme s’il s’agissait d’une évaluation indispensable, avant de la proposer en d’autres lieux plus tard. C’est pourquoi, sans aucune hésitation, j’ai répondu favorablement à la demande de cette deuxième session à Lille.

Pour mieux poser l’enjeu de ces États généraux de 2011, il convient d’abord de relire brièvement les conclusions de l’an dernier1. Permettez-moi de vous y inviter, durant quelques minutes, à partir de mes propres questions du 23 septembre 2010. Je vous proposais en effet de m’aider à répondre aux deux interrogations suivantes essentielles pour l’avenir :

– Sommes-nous en mesure d’éveiller le désir de Dieu ?

– Sommes-nous prêts à être suffisamment contagieux face à ce défi ?

Ces incertitudes – il s’agit bien d’incertitudes – furent cernées de toutes parts, si l’on peut ainsi dire, durant cette première session.

La présence du christianisme et de l’Église au cœur de nos sociétés, notre attachement à nos convictions, notre manière de nous présenter, d’être nous-mêmes en ce monde et de communiquer avec lui nous contraignent à admettre des questions contemporaines : quelle assemblée, quelles assises faudrait-il tenir pour ce monde désenchanté ? L’évangélisation nous oblige-t-elle à recourir à la provocation ? Comment participer à la refondation si nécessaire de notre société ? Par ce questionnement, nous avons ainsi vécu l’an dernier des débats qui transforment, qui nous transforment, comme le disait notre président-recteur. D’où le constat qui s’impose : est-ce que quelque chose a été réellement changé durant ces trois jours ? Il me semble qu’on peut répondre positivement à l’aune de deux perspectives.

D’abord, celle des rencontres. Dès l’origine de ces États généraux, Jean-Pierre Denis avait exprimé son souhait de permettre autant de face-à-face que possible entre partenaires de toutes opinions et de toutes religions, croyants et non-croyants de toutes sensibilités. Entre hommes et femmes qui n’ont guère l’occasion de se rencontrer ou qui refusent ces occasions.

L’ambition était la bienvenue, mais on attendait de pouvoir attester des résultats. Il n’est jamais aisé de provoquer de vraies rencontres entre des personnes appartenant à des courants de pensée opposés, pas plus qu’il n’est aisé de réunir certains membres liés par une même appartenance. Il arrive du reste que dans ce cas, la psychologie accentue la rivalité et les désaccords. L’Église le sait et en fait l’amère expérience. D’où notre attente et notre impatience des semaines précédant les premiers États généraux en septembre 2010. Aujourd’hui, nous sommes autorisés à souligner la réussite de cette entreprise. S’il n’en était pas ainsi, cette seconde session n’aurait pu être aussi prometteuse, elle aurait été perçue d’abord comme une répétition comparable à tant d’autres.

Revenons à ces rencontres. Y sommes-nous assez attentifs ? Fréquemment nous attendons, inconsciemment ou non, une médiation, un rite, un protocole pour installer les conditions d’une rencontre. On oublie qu’un des événements fondateurs de l’Église commence par une rencontre sans condition préalable : celle de la Visitation. On oublie aussi que l’Évangile est construit sur une multitude de rencontres qui commencent par créer des conditions d’humanisation. « On découvre Dieu dans la rencontre qu’il suscite2 », disait Michel de Certeau. Comment redécouvrir cette condition évangélique à laquelle les chrétiens se sont trop habitués ? Obstinément, il nous revient de proposer, de créer, de tisser des liens humains et fraternels en cherchant inlassablement à reconnaître chacun dans son identité, dans son originalité, dans ses talents. Sans cette saveur-là, aucune contagion n’est possible. Et jamais nous ne sommes autant disciples du Christ que dans ces rencontres où chacun de nous se risque et s’aventure à l’écoute singulière de son frère, de ses frères. Expérience d’universalité, infiniment modeste, fragile, partielle et partiale, certes, mais réelle ! On peut ici penser à l’expression d’Emmanuel Levinas : « Tu te dois à autrui. » De nos jours, en effet, ces rencontres, de visage à visage, de conscience à conscience, sont d’autant plus nécessaires que « l’actualité éthique nous montre quotidiennement que les frontières de l’humain ne sont pas aisément traçables ». C’est un des enseignants de cette université, Dominique Foyer, qui mobilisait l’attention sur cette vertigineuse problématique lors d’un colloque en ces murs il y a plus de trois ans3 ! En favorisant ces rencontres, où l’on essaie finalement de repenser les réalités, nous y parviendrons moins difficilement.

Seconde perspective également poursuivie : le dialogue. De ce point de vue, à quelques jours du 25e anniversaire de la rencontre d’Assise le 27 octobre 1986, à quelques mois du 50e anniversaire de l’ouverture du concile Vatican II, rappelons-en quelques échos : ils ne s’éloignent nullement de notre propos. Ce concile, on le sait, a définitivement marqué la réconciliation de l’Église « avec le monde de ce temps ». Je cite par exemple la déclaration Nostra aetate : « Les hommes attendent des diverses religions la réponse aux énigmes cachées de la condition humaine… Qu’est-ce que le mystère dernier et ineffable qui entoure note existence, d’où nous tirons notre origine et vers lequel nous tendons4 ? »

Pour mieux se livrer à cette recherche, cette déclaration nous offre une direction : « L’Église ne rejette rien de ce qui est vrai et saint dans [les autres religions]… Elle exhorte donc ses fils pour que, avec prudence et charité, par le dialogue et la collaboration avec ceux qui suivent d’autres religions, et tout en témoignant de la foi et de la vie chrétiennes, ils reconnaissent, préservent et fassent progresser les valeurs spirituelles, morales et socioculturelles qui se trouvent en eux5. » Or l’expérience vécue en ces murs il y a un an, parmi d’autres bien entendu, témoigne effectivement d’une volonté créatrice de réconciliation. Ces mots-là furent ici durant trois jours mis en pratique sans que les chrétiens les plus engagés renoncent à concilier ce dialogue avec l’annonce de l’Évangile. Plusieurs contributions publiées dans les Actes de l’an dernier l’attestent. Comme le montre aussi la participation de nos frères protestants et orthodoxes aux débats et aux moments liturgiques. Ainsi, quarante-sept ans après la lettre encyclique majeure du pape Paul VI, que notre diocèse redécouvre en cette seconde année préparatoire à son centenaire en octobre 2013, « l’Église se fait parole, message, conversation6 ».

Mais, me direz-vous, pourquoi a-t-il fallu attendre près de cinquante ans pour en arriver là ? Répondre à une telle question exige une analyse qui dépasse de loin le temps qui m’est imparti pour vous accueillir. Pourtant, une part de cette réponse me paraît contenue dans le thème choisi pour cette seconde session des États généraux. Sans vraiment en avoir pleinement conscience, ne sommes-nous pas un peu victimes d’une certaine peur ? Entendons-nous bien : je n’implique pas ici l’idée de ressentir une quelconque angoisse face aux rencontres et aux dialogues que la vie dépose sur nos chemins. La peur peut certes s’habiller de multiples mensonges, à commencer par celui qui nous empêche de l’identifier dès lors qu’elle s’approche. Par ailleurs, reconnaissons qu’elle se nourrit aujourd’hui de paradoxes inattendus et particulièrement vivaces en ce monde. Difficile ici de ne pas faire référence à cet affreux 11 septembre 2001 à New York. Il n’est pas pour rien dans nos réactions peureuses. Et pire, il nous empêche de nous réjouir de ne craindre aucun risque de conflit territorial avec nos voisins proches. Fait assez rare dans notre histoire pour mobiliser l’attention des jeunes sur cette heureuse donnée de la situation géopolitique de l’Europe de notre époque ; ils ignorent pour la plupart les événements qui eurent lieu il y a aujourd’hui soixante-dix ou presque cent ans !

De nos jours, ce sont les conséquences des situations inconnues qui génèrent la peur : le terrorisme, la pollution, le chômage, l’insécurité. Autant de craintes, voire d’angoisses qui se mélangent et développent un sentiment de repli sur soi et un contexte socioculturel qui n’incitent pas d’emblée aux rencontres et aux dialogues. Au fond, nos peurs contemporaines se trouvent seulement déplacées, mais elles sont là et résistent à notre imaginaire. La peur est inséparable de la psychologie, reconnaissons-le humblement, que nous soyons responsables ou simples citoyens, laïcs ou religieux.

De ce point de vue, il peut être difficile de ne pas avoir peur ! Mais j’aimerais que ces trois jours nous aident à reconnaître cette situation pour l’apprivoiser et la dépasser. Reconnaître et identifier nos peurs sans les nier, voilà peut-être une aptitude à éduquer et à développer. Du reste, les croyants ne sont-ils pas invités à ne jamais les mépriser ! Dès le texte de la Genèse, le mot peur ne se présente-t-il pas ? Et les évangélistes eux-mêmes, Luc, Marc, Matthieu, craignent-ils d’en parler, de la repérer ?

Mais depuis deux siècles, au milieu des tornades que la nature humaine affronte, le christianisme appelle à entendre, comprendre deux mots, deux valeurs essentielles en tout et pour tous. Tout le christianisme repose en effet sur l’espérance et la confiance : elles seront au rendez-vous de ces trois jours, je n’en doute pas. Elles nous aideront à discerner comment prendre appui sur l’une et l’autre. La peur est sans doute l’un des fantômes de notre monde contemporain. Permettez-moi de vous convier à ces échanges, en vous redisant le bon conseil d’un journaliste, écrivain et prêtre, Jean Sulivan : « Ne donne pas ton cœur aux fantômes. »

Mgr Laurent Ulrich,
archevêque de Lille,
chancelier de l’Université catholique de Lille,
vice-président de la Conférence des évêques de France




1- Voir Notre époque a-t-elle besoin de Dieu ? : les États généraux du christianisme 2010, Presses de la Renaissance, 2010.


2- In « La conversion du missionnaire », Christus, n° 40, octobre 1963.


3- Colloque organisé le 10 juin 2008 par le Centre de recherche « Politique, société, culture, religion » de l’Université catholique de Lille. Voir aussi Jean-Luc Blaquart et Jean-Baptiste Lecuit (dir.), Repenser l’humain : la fin des évidences, L’Harmattan, 2010.


4- Nostra aetate, § 1.


5- Ibid., § 2.


6- Ecclesiam Suam, n° 67.








Message introductif
 aux états généraux du christianisme

Thérèse Lebrun


Je suis très heureuse de vous accueillir à l’Université catholique de Lille pour cette nouvelle session des États généraux du christianisme proposée par l’hebdomadaire La Vie en lien avec l’archidiocèse de Lille et notre université.

Le journal Nord Éclair, dans son édition du jeudi 6 janvier 2011, indiquait dans un article que « les États généraux du christianisme ne resteront pas une aventure sans lendemain ». Nous le vérifions donc. Mais pourquoi tenir cette seconde session de nouveau à Lille ? Tout simplement parce que, lors de l’évaluation de la première session que nous avons conduite avec La Vie et Mgr Ulrich, La Vie a suggéré que les États généraux du christianisme puissent bénéficier de la plateforme et de l’expérience créées à Lille en 2010, afin de pouvoir améliorer tout ce qui pouvait l’être et prendre de nouvelles orientations sur une base connue.

C’est ainsi que cette année, une plus grande place est faites aux jeunes. De même, la Nuit du christianisme aura lieu le vendredi soir plutôt que le jeudi soir, ce qui facilitera la participation de celles et ceux qui travaillent ou étudient, et peuvent difficilement, en conséquence, passer ici la nuit du jeudi au vendredi, comme ce fut le cas l’année dernière. Parmi ces nouvelles orientations, une avant-première a également été remarquée, le mercredi 5 octobre, dans les diocèses d’Arras et de Cambrai : beaucoup de jeunes lycéens se sont retrouvés au lycée Saint-Joseph de Saint-Martin-Boulogne sur le thème « moi et les autres ». À l’Université de Valenciennes, nous avons pu suivre un excellent débat entre des politiques de différentes tendances sur la thématique « la démocratie se perd-elle dans la société du spectacle ? ». Le débat fut très intéressant et constructif.

Enfin, notons l’oratorio « le Pèlerin de Compostelle », samedi soir, à la cathédrale Notre-Dame de la Treille, et la messe télévisée avec « Le Jour du Seigneur », dimanche matin, en la chapelle de l’Université catholique de Lille.

Alors pourquoi l’importance de ces États généraux du christianisme pour notre université et pour la société ?

– L’Université catholique de Lille se veut ouverte au monde, aux rendez-vous du monde, citoyenne et responsable. C’est la raison pour laquelle elle s’investit dans ces journées.

– « Faut-il avoir peur ? », le thème de cette année, arrêté il y a quasiment un an, était plus que bien choisi en cette période d’interrogations, de questionnements, de besoin d’y voir clair. Le monde est en recherche. Notre société a besoin de comprendre, d’agir et d’espérer.

– Beaucoup de thématiques très intéressantes seront abordées. Elles concernent la survie de notre planète, le dialogue entre les religions, les questions d’éthique et de morale, l’avenir de la politique et des démocraties, le rôle des médias, les différents âges de la vie, l’importance du silence dans nos vies, les crises et les ruptures, la thématique de la laïcité… autant de sujets déterminants.

Il y a de fait, aujourd’hui, une énorme prise de conscience pleine d’espérance. Certes, nous sommes sur un chemin de crête qui peut nous faire verser dans l’abîme des lourdes questions qui nous taraudent. Oui, nous sommes dans la sidération devant toutes ces questions. Oui, il faudra du temps, du courage et de l’énergie pour gérer l’avenir.

Mais nous avons des pistes d’espérance : une nécessaire régulation financière, des finances remises au service de l’économie réelle, une politique de croissance durable et soutenable, le retour sur la place de l’Europe, des groupes de pays qui travaillent ensemble, la notion de biens communs mondiaux, l’importance et la vitalité de la vie sociale et associative avec des citoyens pour lesquels les engagements existent encore, l’épargne solidaire, le « travailler autrement », l’« éduquer autrement », la responsabilité sociale, économique et environnementale des entreprises, sans oublier, bien entendu, la tradition chrétienne et sa conception de l’universel, apport réel de notre patrimoine chrétien.

Comme le dit le philosophe Patrick Viveret, « nous changeons d’air, d’ère, d’aire », car nous vivons des changements environnementaux, une nouvelle période de notre histoire, une mondialisation qui accélère les communications et réduit les distances.

Jean-Pierre Denis ne disait-il pas, dans l’article cité ci-dessus, paru dans Nord Éclair le 6 janvier 2011 : « Nous demeurons convaincus qu’il y a à la fois un besoin de dialogue interne non seulement entre les différentes confessions du christianisme, mais aussi entre les différentes sensibilités du catholicisme, et un désir d’expression du christianisme dans l’espace public, dont l’ambition reste de faire émerger une société civile chrétienne » ?

Alors, souhaitons-nous de très bons États généraux du christianisme, à la découverte les uns des autres, vécus dans l’amitié, le respect et l’écoute. Que la gratuité et la générosité nous guident. Dans une récente réunion, Dominique Greiner, qui fut directeur de notre département d’éthique et qui est aujourd’hui rédacteur au journal La Croix, définissait la générosité comme le fait de marquer sa préoccupation pour la vie des autres. Et terminons avec l’Abbé Pierre, qui prononçait cette phrase : « Ce qui fait notre force, c’est que nous sommes ensemble. »

Excellents États généraux du christianisme !

Thérèse Lebrun,
président-recteur de l’Université catholique de Lille
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Faut-il avoir peur ?

Chantal Delsol, Jean-Claude Guillebaud,
 Alex Türk, Pierre Henry, Véronique Margron1



Chantal Delsol

Un à peine trentenaire, un salarié de première embauche, un étudiant thésard me parle de sa vie en couple et ajoute : « Nous n’avons pas envie d’avoir des enfants… dans un monde pareil. »

La question n’est pas « faut-il avoir peur ? » mais « pourquoi avons-nous peur ? ».

Bien sûr, on pourrait se demander si nous arrivons vraiment au temps des catastrophes. Beaucoup en sont certains. Je crois pour ma part que rien ne nous suggère un avenir pire que le passé. Si l’on regarde la vie des hommes dans l’histoire, de Gengis Khan aux grandes pestes et à l’ère Shoah et goulag, on ne voit pas que les humains aient été moins malheureux que nous. Il faut questionner la peur davantage que son objet.

La question posée est révélatrice de l’existence de la peur davantage que de l’existence du péril.

D’où vient cette peur si elle ne repose pas sur des éléments objectifs ?

La crainte de la catastrophe marque la défiance de soi.

La confiance en l’avenir est disponibilité devant l’inattendu. Capacité à se trouver devant l’inconnu sans trembler, à ne pas exiger de pouvoir donner un nom et un visage à l’avenir. La confiance affronte l’angoisse plus que la peur. L’homme confiant est prêt pour ce qui n’est ni prévu ni préparé ; et a les yeux ouverts et calmes devant l’obscurité des lendemains.

Regardez l’aventurier. Je ne parle pas du coureur de jungles ni du héros de bandes dessinées, mais de l’aventurier d’existence : le père de famille de Péguy, par exemple, celui qui tout simplement porte sa vie sans trembler et sans demander au politique, à l’assurance, des garanties extravagantes : celui qui assume l’avenir avec ses incertitudes. Ce n’est pas que l’aventurier n’ait pas peur. Mais il a confiance en lui, une personne qui peut inventer des ressources encore inconnues. Il ne compte pas que tout ira bien, mais que lui-même sera capable d’affronter les événements sans se noyer, et de répondre même au pire. Il s’en remet à ses propres forces, mais virtuelles, celles qui n’existent pas encore : il s’en remet à sa propre capacité à trouver d’autres ressources devant les difficultés, à se déployer devant les dangers, en un mot à grandir toujours.

Autrefois, les hommes avaient peur de la peste ou de la guerre. Aujourd’hui, l’homme occidental a peur de lui-même. Il est assuré contre tout, mais son monde ne dépasse pas l’étroit possible, et il se noie dans l’inattendu. Il y a là un déni des virtualités de la personne. Il y a là un abandon de cette âme forte enracinée dans l’espérance, et peut-être même une suspicion face à l’idée de personne autonome, assurée de soi.

Jamais peut-être nous n’avons été aussi vulnérables.

Le déploiement de la peur signe la crainte de soi : nous ne pouvons pas faire face – devant chaque péril on convoque des « cellules psychologiques ». C’est-à-dire que la personne ne se trouve plus comme rempart entre l’événement à craindre et la crainte. Nous voudrions ne plus courir aucun risque. Nous assurer contre tout. Ce trentenaire craint d’avoir un enfant, non pas parce que l’avenir est plus dangereux qu’autrefois, mais parce qu’il ne supporte plus les risques de la vie. Peut-être sommes-nous devenus des petits-bourgeois étriqués et pusillanimes.

Ce ne sont pas les risques qu’il faut supprimer – cela on ne le peut pas, les risques sont consubstantiels à la vie dans le temps –, mais c’est l’espérance qu’il faut retrouver.




Jean-Claude Guillebaud

Lorsque j’étais grand reporter et que je m’occupais des guerres, j’ai vécu vingt ans dans les tragédies du monde – guerres, cyclones, famines – et, pour vous dire la vérité, j’ai toujours été agacé pendant cette période par les « baroudeurs » qui disaient : « Je n’ai pas peur. » En vérité, je n’ai jamais trouvé courageux les fous de guerre ou les têtes brûlées. Le vrai courage, c’est de surmonter sa peur. Moi, j’ai toujours eu peur. J’ai essayé, tant bien que mal, de la surmonter. J’ai gardé de cette expérience une leçon. Nous, chrétiens, devrions nous méfier d’un mauvais usage toujours possible de l’interpellation de Jean-Paul II, s’adressant en 1978 à ses compatriotes polonais : « N’ayez pas peur ! » Il leur demandait de surmonter leur peur (du communisme et de la répression), non point d’ignorer celle-ci. C’est la même chose aujourd’hui. En interprétant de travers cette injonction, nous risquerions, avec les meilleures intentions du monde, de laisser entendre que nous, chrétiens, n’avons jamais peur, que nous attendons la cité de Dieu après la cité des hommes, et sommes consolés d’avance par la perspective de la parousie ; cette attitude passerait à juste titre pour une fanfaronnade.

Avant de dire qu’en effet, aujourd’hui, il faut tâcher de ne pas avoir peur, la première chose à faire est de respecter les peurs qui nous entourent. Celles qui habitent la plupart de nos concitoyens et celles qui nous habitent nous-mêmes. Et c’est là où je serai un peu en désaccord avec mon amie Chantal Delsol. Je ne pense pas que l’on puisse apaiser nos peurs contemporaines en disant : au fond, à travers les siècles, il y a toujours eu des moments de grandes peurs, les hommes ont toujours été habités par la peur. Rien de nouveau sous le soleil. Je ne crois pas que cela soit vrai. En ce moment, nous vivons une extraordinaire mutation, comme il s’en produit tous les mille ou deux mille ans. Une sourde inquiétude nous habite, une « peur » spécifique qui n’a guère de précédent.

Je vois bien la peur ressentie par les gens autour de moi, celle que j’éprouve moi-même. Elle est légitime, respectable. Je pense aujourd’hui à certains peuples d’Europe qui ont peur du chômage de masse, de la précarité, peur de sentir qu’ils sont dans une société qui se disloque, peur de ne plus pouvoir compter sur le rôle protecteur de l’État qui fait défaut, face à des barbaries nouvelles qui émergent. Cette grande inquiétude est fondée, comme était fondée celle des Polonais en 1978, même si c’est pour d’autres raisons. Nous, chrétiens, devrions dire sans cesse que la peur n’est pas à effacer ou à ignorer mais à vaincre, à enjamber.

Du coup, je me suis replongé dans cette fameuse homélie de Jean-Paul II, prononcée le 22 octobre 1978 lors de sa première messe après sa désignation comme pape, dans laquelle il répétait : « N’ayez pas peur. » Elle avait une dimension anthropologique et historique. À l’époque, j’allais souvent en Pologne comme reporter pour Le Monde. C’était en 1978, mais les ouvriers s’étaient déjà révoltés en 1970 contre la barbarie et la tyrannie communistes, à Gdansk. J’y avais vu cette scène horrible d’ouvriers mitraillés depuis les hélicoptères. Je vous rappelle qu’en 1976, six ans plus tard, les ouvriers s’étaient à nouveau dressés contre la barbarie communiste et au fond, dans l’interpellation de Jean-Paul II, il y avait un message qui faisait réponse à cette fameuse phrase goguenarde de Staline : « Le pape ? Combien de divisions ? » C’est justement l’absence de divisions, l’absence de forces temporelles, mais le courage de surmonter la peur, qui a permis à l’interpellation de Jean-Paul II de jouer un grand rôle dans la fin du communisme, dans l’émergence de Solidarnosc, etc. Nous ne devrions jamais oublier cette dimension-là.

Aujourd’hui, nous affrontons des barbaries nouvelles. Si nous voulons bien faire un travail de mémoire, souvenons-nous de cette phrase de saint Augustin qui, au Ve siècle, a lui aussi vécu l’effondrement d’un monde (l’Empire romain), avant qu’un autre ne surgisse (la chrétienté européenne). Une phrase de saint Augustin est à méditer : « L’espérance nous a fait deux beaux enfants, la confiance et la colère. » Cette référence à la colère est redevenue d’actualité.

Pourquoi étais-je en léger désaccord fraternel et amical avec Chantal Delsol ? Parce que nous vivons aujourd’hui des choses assez comparables à celles qu’a vécues Augustin, c’est-à-dire la fin d’un monde. Les peurs qui habitent nos concitoyens procèdent aussi de l’intuition que ce vieux monde dans lequel nous sommes nés, dans lequel nous avons grandi, appris à être chrétiens, pères de famille, enseignants, journalistes, est en train de disparaître. Chacun le sait, le sent bien. Nous entrons bel et bien dans un autre monde avec énormément d’incertitudes, et là je rejoins Chantal Delsol quand elle dit qu’il faut que nous apprenions à être capables de ne plus désigner l’avenir qui nous attend et dans lequel nous entrons.

Rappelez-vous le nombre de mutations qui nous sont tombées dessus ces vingt dernières années et qui sont toutes vertigineuses2.

Nous avons vécu avec la fin du communisme une mutation géopolitique. Le monde est devenu multipolaire, complexe. L’Occident a perdu son rôle pivot, central. On a vu apparaître des pays émergents, de nouvelles puissances, etc. Ce basculement géopolitique inspire la crainte, à juste titre.

Nous avons également vécu une mutation économique gigantesque, la mondialisation, une déconnexion entre la démocratie et le marché qui crée beaucoup de richesses, mais aussi beaucoup d’injustices et de destructions.

Dans le même temps – il est assez vertigineux de réaliser que toutes ces choses ont commencé vers le début des années 1980 –, nous avons été confrontés à la révolution génétique qui, tout d’un coup, fragilise les structures de la parenté, la procréation, la filiation. Des interpellations, des questionnements, des arbitrages à rendre sont devant nous et devant nos dirigeants. Ils sont radicalement nouveaux, inédits, et du même coup assez effrayants.

Autre mutation, la mutation numérique. Nous avions tort, jusqu’à présent, de penser que la révolution numérique était simplement le fait d’avoir dans sa poche un téléphone portable ou d’avoir une carte de crédit pour retirer de l’argent. En fait, nous entrons dans ce que j’appelle le sixième continent, un continent virtuel qui grandit sans cesse, sur lequel s’installent toutes les activités humaines : la presse, la finance, l’économie, l’éducation, la médecine, etc. Ce monde-là, personne ne sait encore ni le définir ni le réguler. C’est une jungle face à laquelle nous avons bien raison d’éprouver un certain vertige.

Et puis nous avons vécu en quelque sorte une « mutation » qui est la prise de conscience écologique. Nous nous sommes rendu compte que les entreprises humaines ne menaçaient pas seulement les autres peuples de la terre, mais la terre elle-même et qu’il y avait là quelque chose qui changeait la donne. Cette prise de conscience interpelle légitimement et fortement les chrétiens puisque, comme vous le savez sans doute, les premiers écologistes s’en sont pris aux chrétiens en leur reprochant par exemple les alinéas 28 de la Genèse faisant de l’homme le maître et le possesseur de la nature. Les chrétiens ont été désignés, dès la fin des années 1960, comme les anti-écologistes par excellence. Cela nous a obligés – et nous oblige – à repenser beaucoup de choses.

Il est vrai aussi que certaines peurs particulières sont infondées, même si elles sont respectables. Par exemple la peur de l’insécurité qui habite nos sociétés. Je respecte tout à fait la vieille dame qui a peur qu’on lui arrache son sac à main, les gens vivant en banlieue qui subissent de véritables violences, les contrôleurs qui en payent les conséquences, etc., mais si vous prenez un peu de hauteur, vous devez convenir que nos sociétés n’ont jamais été aussi sûres. Dans un ouvrage intitulé Une histoire de la violence3, dans lequel il mesure le degré de violence depuis le XIVe siècle, l’historien Robert Muchembled montre que, statistiquement, nos sociétés sont moins violentes qu’elles ne l’étaient au XIXe siècle et que les rues de Paris sont plus sûres aujourd’hui. Autrement dit, il existe des peurs excessives.

Ce qui est légitime en revanche, c’est la « grande inquiétude » qui nous habite tous, un sentiment de dislocation, de perte de repères. Notre devoir à nous, chrétiens, est d’être en empathie avec cette inquiétude globale. Triompher de cette inquiétude, entendre la parole de Jean-Paul II, c’est un peu comme triompher du doute quand on a la foi : ce n’est pas l’effacer, c’est l’enjamber, c’est le vaincre quotidiennement, le regarder en face.

J’entretiens un lien d’amitié avec le théologien Maurice Bellet. Au sujet du doute, il m’a souvent incité à relire Thérèse de Lisieux. Et c’est vrai que dans ses écrits, l’allusion au doute est souvent présente. Cette jeune femme qui a été faite docteur de l’Église à 26 ans a su affronter ce doute dont elle a toujours triomphé. Cette idée-là redonne toute légitimité à l’espérance chrétienne qui est au fondement de notre foi. Chacun d’entre nous pourrait dire : si vous attendez de moi, chrétien, que je désespère, alors cela revient à me demander de ne plus être chrétien.

Je transposerai volontiers une formule du philosophe Cornelius Castoriadis, grand spécialiste de la Grèce, dont je fus longtemps l’éditeur et l’ami. Lui qui était athée disait à propos de la croyance qu’il respectait : « La croyance est un pont jeté sur l’abîme du doute. » On pourrait dire aujourd’hui que cette espérance tenace que gardons en nous est un pont jeté sur l’abîme de la peur.




Alex Türk

En tant qu’ancien président de la Cnil, je souhaite aller un peu plus loin dans la gradation : je pense que ce qui est aujourd’hui le plus inquiétant, c’est que nous n’ayons pas peur du monde numérique. Or il se transforme et progresse, telle une marée qui monte doucement, progressivement, de manière quasi normale, mais inexorable. Et donc nous nous y habituons sans prendre conscience de ce qui change fondamentalement dans notre vie. Certes, des personnages comme Steve Jobs, le fondateur d’Apple, ont beaucoup apporté en termes de connaissance, de dialogue social et d’élargissement vers l’idéal démocratique, par le développement du numérique et du réseau Internet. Cela ne fait aucun doute. Mais nous savons que cette technologie du numérique peut gravement et, je le crains, de manière irréversible, remettre en cause nos libertés fondamentales. Et il est extrêmement difficile dans la société d’aujourd’hui de tenir ce langage sans passer pour un « ringard », notamment auprès des jeunes qui, de manière tout à fait compréhensible, considèrent que le fait d’afficher leur vie privée sur le réseau Internet est une forme d’exercice d’une nouvelle liberté. Ce qui est évidemment trompeur.

La question qui se pose à nous est la suivante : comment faire pour vivre dans une société numérique en profitant des avantages que nous offre cette technologie dans un sens de progrès et, en même temps, en limiter le plus possible les désagréments ? Je crois qu’aujourd’hui nous n’avons pas encore réussi à mettre en place cet équilibre.

Cela m’amène à poser une question de fond qui est celle de l’intimité et de l’identité. Je crois que c’est par là qu’il faut saisir la question, notamment dans le domaine éducatif. Je suis très préoccupé car on a tendance à dire qu’il faudrait que les professeurs soient formés pour être capables d’expliquer aux jeunes comment utiliser le réseau. Mais cela ne sert à rien. En la matière, les professeurs seront toujours en retard par rapport aux jeunes et ils perdraient tout crédit. En revanche, ils peuvent réexpliquer à nos enfants ce que veulent dire identité humaine et intimité. Comment leur faire comprendre que ce ne sont pas des valeurs, mais bien des acquis, consubstantiels à la personne humaine ? On ne devrait même pas débattre de ces questions-là car toute personne a le droit à son identité et à son intimité.

Je me suis souvent rendu en Afrique subsaharienne pour comprendre ces préoccupations. Dans beaucoup de ces pays, la revendication de l’identité est centrale parce que les jeunes que vous rencontrez vous disent qu’ils n’existent pas. « Nous ne pouvons pas nous déplacer, nous avons des problèmes d’accès au travail, parce que notre identité en tant que telle n’est pas reconnue. » Nous sommes ainsi amenés à proposer le développement de technologies numériques, comme la biométrie – qui peut nous apparaître dangereuse ici en France –, pour les aider à fixer une identité. Car de leur identité dépendra leur intimité. On voit à quel point tout cela est complexe. J’ai rencontré beaucoup de jeunes qui vivaient avec leurs oncles, tantes, cousins, frères, et qui disaient : « J’aimerais bien être seul. Mais pour être seul, il faut que j’existe en tant que tel. Mon identité conditionne mon intimité. » Autre exemple, les pays dictatoriaux ou les pays autrefois sous le joug soviétique qui négligeaient totalement les notions d’identité et d’intimité. Des personnes se sont battues et ont perdu la vie pour les conquérir et nous, dans les sociétés occidentales, nous accepterions d’y renoncer par aveuglement ou tout simplement par faiblesse en utilisant des technologies que nous ne maîtrisons pas ? C’est là qu’il y a une inquiétude majeure que je partage avec mes étudiants : « Regardons ce qui se passe dans ces pays pour mesurer à quel point l’identité et l’intimité représentent quelque chose de fragile et qu’il faut préserver. »

Il faut donc convaincre nos concitoyens qu’il y a des raisons de s’inquiéter de ce développement numérique pour éviter de sombrer tous ensemble dans une espèce de fascination collective devant les bienfaits potentiels de ces technologies – la vidéoprotection, la biométrie, la géolocalisation des personnes et des biens, et l’ensemble de la problématique de l’Internet.

Mon inquiétude vient du fait que nous avons affaire à des personnes qui font du prosélytisme au niveau mondial et qui ont un impact considérable.

Regardez, par exemple, Mark Zuckerberg, le fondateur de Facebook : un jeune homme de 25 ans redoutablement intelligent, passé maître dans l’art de communiquer avec la jeunesse, qui est à la tête d’une fortune personnelle colossale et d’une entreprise planétaire. Il explique tranquillement que notre vie privée n’est plus ce qu’elle était et que le nouveau canon de la vie privée – c’est écrit en toutes lettres – est le fait de pouvoir être un jour nu sur le réseau, ce qui démontrera que l’on aura accédé à une nouvelle forme de conception de la vie privée…

Deuxième exemple, Eric Schmidt, l’un des fondateurs de Google, qui explique que l’identité est devenue consommable. Il évalue à sept ans la durée de vie de l’identité sur les réseaux, et comme on ne peut pas la protéger, il affirme qu’il nous faut admettre un nouveau concept que développent ses collègues juristes aux États-Unis, celui de « banqueroute de réputation ». C’est-à-dire qu’au bout de sept ans, votre réputation, donc votre intimité, étant gravement altérée, vous pourriez vous adresser aux pouvoirs publics et leur demander de changer d’état civil pour repartir sur une identité qui aurait retrouvé sa virginité. Il y a deux ans, lors de la Conférence mondiale informatique et liberté de Jérusalem, je me suis fâché avec des collègues américains, leur disant que c’était une conception complètement folle et incroyablement dangereuse. Ils m’ont répondu qu’ils avançaient là-dessus et qu’ils y parviendraient !

Troisième exemple, Larry Page, lui aussi l’un des fondateurs de Google. Il explique que la vocation de Google est de maîtriser la totalité de la connaissance du monde et affirme que si un jour les pouvoirs publics ont des difficultés pour avoir des informations concernant leurs concitoyens, ils pourront s’adresser à Google pour obtenir les éléments d’information.

Nous utilisons ces technologies quotidiennement, nous avançons ensemble tête baissée vers un monde dont nous ne connaissons ni le sens, ni le contenu, ni les contours, ni le rythme. Mais nous avançons, cela est certain.

Si je vous donnais des exemples de technologies qui seront applicables d’ici à 2020, vous comprendriez qu’un seuil d’irréversibilité risque d’être franchi, qui fera que nos libertés fondamentales que j’évoquais tout à l’heure ne seront plus réelles. Dans le monde où nous allons, nous n’aurons plus cette capacité à vivre dans la solitude si nous le souhaitons, avec les autres si nous le souhaitons, nous n’aurons plus le choix de l’anonymat, de l’incognito, plus la possibilité de pouvoir parler avec sa femme, ses enfants, ses amis sans être entendu ou vu ni à notre insu, ni même avec notre accord. Aujourd’hui, beaucoup d’Anglo-Saxons expliquent que si l’on n’a rien à se reprocher, alors on peut tout savoir de nous. Non. Je revendique mon intimité même si je crois n’avoir rien à me reprocher. Parce que, encore une fois, mon intimité est le creuset d’exercice de mon libre arbitre. Si je renonce à cela, je perds quelque chose d’essentiel à ma personnalité.




Pierre Henry

Si l’on demande aux Français ce qui leur fait peur aujourd’hui, l’immigration ne viendra sans doute pas en première place dans leur réponse. Ils diront : j’ai peur de perdre mon emploi, de devenir pauvre, de ne plus pouvoir me soigner, me loger, de devoir aller manger aux Restos du cœur. Ils diront : l’argent coule à milliards pour sauver les banques et des pays au bord de la faillite, mais pour nous, c’est « ceinture ». En d’autres termes, ce que les Français redoutent le plus, mais ce constat est assez bien réparti en Europe, c’est de perdre leurs acquis et d’être socialement déclassés dans une société de plus en plus injuste. C’est de devoir tourner la page d’un État-providence, d’une société assurantielle qui couvre le moindre risque dans tous les domaines, ou presque. Et s’ils rendent la mondialisation responsable de leurs maux quotidiens, force leur est de constater que les lois de la finance internationale dépassent leurs gouvernants.

Cette impuissance des politiques français et européens à protéger leurs populations contre la crise économique est bien au cœur du problème : elle favorise l’angoisse d’une société qui, pour se rassurer va, sous l’influence de mauvais augures, sécréter son propre mécanisme de protection : celui du fameux bouc émissaire. La crise, la récession, la mondialisation, c’est vague. Ce sont des ennemis difficiles à combattre et qui nous paralysent. Ce sont des ennemis sans visage. Cela, les leaders populistes l’ont parfaitement compris. Et pour faire fructifier leur commerce, ils entreprennent de donner forme humaine aux causes de l’angoisse sociale : c’est celle de l’étranger, le migrant, censé prendre le pain, le métier, l’espace, la rue du voisin, du cousin, du « Desouche ». Il rassemble à lui seul, par le biais de clichés bien ancrés, tous les travers qui génèrent l’injustice. L’immigré passe pour un tricheur : si son titre de séjour est en règle, il se voit qualifié de spécialiste en fraude aux prestations sociales. Et s’il est sans papiers, on lui reproche de travailler au « noir », donc de se tenir en marge de la loi. L’immigré passe aussi facilement pour un délinquant, un fauteur de trouble à l’ordre public que la menace du désordre nous recommande d’exclure.

Ce cheminement vers le bannissement est d’autant plus facile à suivre que la crise incite au repli sur son « chez-soi », sur sa famille, sur ce qui rassure, sur ce qui est connu. La crise incite à la fermeture au monde, à l’autre, et bien sûr à l’immigré. Rester entre soi, c’est exclure l’intrus d’un paradis perdu et toujours fantasmé, celui des Trente Glorieuses, du plein-emploi, d’une Sécurité sociale excédentaire, d’un Hexagone gardé à ses frontières par des douaniers à casquette.

Pour accréditer ces fantasmes, certains candidats au pouvoir, ou à sa conservation, transforment l’étranger en ennemi, en faisant croire qu’un flux migratoire sera plus facilement contrôlable qu’un flux financier virtuel. En désignant des boucs émissaires, certains de nos politiques camouflent leur impuissance et donnent aux Français le sentiment que les hommes au pouvoir agissent et se montrent prompts à les défendre.

Ainsi, à force de transformer le migrant en fraudeur, en délinquant potentiel, c’est tout son entourage qui se retrouve complice du soi-disant désordre : sa famille en premier lieu, mais aussi ceux qui portent assistance au sans-papiers errant, l’hébergent pour un soir ou lui offrent un repas. C’est comme cela que le délit de solidarité est apparu, traînant devant la police ou les tribunaux des hommes et des femmes ayant seulement fait preuve d’humanité.

Et c’est ainsi qu’à force de générer et d’entretenir la peur de l’autre, de criminaliser le migrant et son entourage, c’est l’un des trois piliers de notre République, la fraternité, qui se brise net. Et là commence la remise en cause de la solidarité, principe à la base de l’œuvre collective du vivre ensemble.

Les peurs d’antan sont d’une autre nature que celles d’aujourd’hui et elles ont une ampleur bien différente. On évoque souvent les peurs millénaristes – il est vrai qu’elles se répètent et se recyclent –, mais chaque changement d’époque, chaque grande mutation sociale et politique génère ses propres angoisses. Celles de l’an 1000 et de tout le Moyen Âge sont liées à la peur de la fin du monde. L’homme craint alors avant tout le diable. Il a aussi peur des guerres, de la famine et de la peste, ces « cavaliers de l’Apocalypse » qui sont autant de moyens susceptibles de détruire l’humanité. L’homme a peur de tout, des revenants, des loups-garous, des esprits, de la nuit. Avec l’avènement de la science et la Raison, les peurs qui nous attendent en l’an 2000 sont évidemment bien différentes de celles de nos ancêtres mais elles s’inscrivent dans une certaine continuité : si aujourd’hui en Occident l’homme n’a plus peur de la famine, il a peur en revanche de ce qu’il peut trouver dans son assiette. Il ne craint plus l’Apocalypse mais il entend tous les jours parler de la destruction de la planète. Alors il s’attend à tout moment à ce que cela se produise au détour d’une explosion nucléaire, d’une catastrophe écologique, de manipulations génétiques, ou d’une économie mondialisée qui met le cataclysme économique à la une de la presse avec son lot de mots et de situations anxiogènes : récession, dettes, faillites, pouvoir d’achat en berne, taux de chômage en hausse. Alors, avec tout cela, comment voulez-vous que l’homme du XXIe siècle puisse échapper à l’incertitude et à l’angoisse ? Il n’est après tout pas si différent de son ancêtre : il a comme lui, et selon les périodes, toujours plus ou moins peur de l’avenir.

Mais aujourd’hui, contrairement à l’idée répandue au Moyen Âge, le diable n’est plus le responsable de nos malheurs et de nos angoisses. C’est nous-mêmes, les hommes, qui en sommes comptables. Alors, quoi de plus facile que de désigner d’autres « nous-mêmes », des étrangers, comme cibles concrètes de nos peurs ? Les étrangers ne sont-ils pas en effet considérés par certains de nos concitoyens comme des « barbares », des « barbares » non pas dans l’acception étymologique du terme, c’est-à-dire ceux qui ne parlent pas grec, mais dans le sens d’étrangers à toute civilisation. Des « barbares », comme autant de lointains descendants des grands envahisseurs venus du Nord qui saccagèrent l’Empire romain, ou de ces « Barbaresques » déferlant depuis le Sud pour imposer la domination musulmane en Méditerranée, ou vivant simplement et en paix en « grande Barbarie », comme on appelait alors l’Afrique du Nord sous l’Ancien Régime. Le parcours d’un mot, son glissement sémantique en dit long sur l’évolution de la vision de l’autre et la fabrication des peurs. L’étranger est arrivé aujourd’hui à cristalliser pour certains les fantasmes moyenâgeux de l’envahisseur, pesant comme une menace pour la civilisation occidentale chrétienne et son identité. Une menace pour le vin, le pain, le fromage et le saucisson du Français. Ce qu’évidement il n’est pas.

Mais ce message est difficile à faire entendre. Et c’est pour cela qu’il nous faut être tenaces, persuasifs et pédagogues.

Le pape Benoît XVI invitait il y a peu croyants et non-croyants « à faire tomber les barrières de la peur de l’étranger », à dépasser l’ignorance, le scepticisme et l’indifférence quand le débat sur la laïcité et l’islam lancé au printemps dernier par le gouvernement divisait la France et faisait polémique.

Faire tomber les barrières de la peur de l’étranger est bien un objectif nécessaire. Pour y parvenir, il est indispensable de désigner ceux qui les érigent, de décrypter les mécanismes qui les font agir, de les rendre visibles et compréhensibles au plus grand nombre. Cela nous permettra de mieux combattre l’instrumentalisation de l’immigration, la stigmatisation dangereuse de l’étranger injustement assimilé au fraudeur, au délinquant, à l’extrémiste, à l’envahisseur. Cela nous aidera à faire reculer cette peur artificiellement construite qui fait souffler un vent mauvais sur la France et l’Europe, cette peur artificielle qui divise alors qu’il faudrait au contraire rassembler, être unis dans la République.

Lorsque j’ai entrepris de répondre à la question centrale de ces assises, c’est d’abord l’image d’un comique qui s’est imposée à moi, une image en noir et blanc du temps de l’ORTF. Celle d’un homme en costume et nœud papillon, avec un petit chapeau qui faisait le clown et jouait au simplet. Je ne suis pas certain qu’ici même nous soyons nombreux à nous souvenir de ce sketch célèbre de Fernand Raynaud où l’étranger d’un village, lassé d’être pris à partie, lassé de s’entendre dire qu’il est venu en France pour manger le pain des Français, finit par quitter le village. Et comme il est le boulanger de la place, voilà les arroseurs arrosés : les « bons Français » du village se retrouvent sans pain à manger.

La question s’est certes modifiée. La page a été tournée sur les formes les plus violentes du racisme des années 1970, avec ses ratonnades, ses chasses en meutes à l’immigré et ses « Dupont la Joie » en recherche d’amusement à coup de brimades et d’humiliations. Ce racisme a pris les habits d’un projet politique à l’échelon européen. Il est devenu xénophobie et constitue aujourd’hui l’un des piliers idéologiques centraux des mouvements populistes en Europe.

L’immigration, l’islam, l’étranger comme une menace, des sentences devenues malheureusement trop familières. On les retrouve à longueur de discours politiques, de sondages, de reportages dans les médias. Alors à mon tour je vous interroge : de quoi faut-il avoir peur ? De l’étranger ou du vide d’un projet politique qui ne se maintient que sur la promotion de la peur ? Du musulman qui prie dans la rue – cinq rues, pas plus en France – ou de l’incapacité d’un projet politique qui tarde à lui offrir un lieu de prière adapté, qui monte en épingle des non-événements, qui les transforme en déclarations de guerre ?

De quoi faut-il avoir peur ? Du musulman ou de ceux qui fabriquent une thématique faisant passer tous les musulmans pour des extrémistes afin de fédérer des électeurs ?

De quoi faut-il avoir peur ? De l’étranger et de ses filles et fils, pour la plupart Français de France qui revendiquent une place dans les écoles de la République, y compris les plus prestigieuses, dans les entreprises, même au sommet, dans les assemblées politiques, ou de l’incapacité d’une société à faire sauter le plafond de verre de la discrimination ?

De quoi faut-il avoir peur ? De l’immigration régulée ou du vieillissement démographique de l’Europe et de ses effets dans la compétition mondiale ? En 2015, il y aura pour la première fois plus de décès que de naissances en Europe. En 2030, la proportion des plus de 65 ans passera de 17 à 30 %. En 2040, il y aura un déficit de 50 millions d’actifs en Europe. Dans le même temps, il y aura sur les rives est et sud de la Méditerranée quelque 170 millions de jeunes de moins de 30 ans.

De quoi faut-il avoir peur ? De cette situation ou de l’imposture qui consiste à ne pas expliquer cette équation et à ne pas lui offrir une réponse équilibrée dans le partage et le développement ?

L’immigration est un mot à multiples facettes. Nous devons en changer la grammaire, les déclinaisons, les conjugaisons, car il n’y a pas une mais des migrations qui correspondent dans nos sociétés à des situations de droit.

En attendant de mener cela à bien, je continuerai d’avoir peur. Peur des penchants d’une société qui finit par oublier les termes exigeants de l’humanité qui fait d’un homme l’égal de tous les hommes. Peur de ne pas réussir à concilier les nécessaires compromis que réclame la conduite de nos sociétés complexes avec l’exigence d’universalisme. Peur des populismes et des démagogues.

Mais je reste sans peur devant le combat, celui qui me permet de rester fidèle aux promesses de l’humanisme.




Véronique Margron

Pour prolonger ces présentations et entrer dans le débat, je voudrais vous proposer quelques éléments complémentaires, en trois temps.


Deux échos pour approcher la question de la peur, deux échos liés à la méditation des Écritures

La « crainte » du Seigneur, une inquiétude active. Il est des peurs nécessaires pour vivre, pour ne pas tomber dans des abîmes. Peur de ce qui peut nous détruire : des manières de vivre, des risques, des relations… la peur peut aussi être bonne conseillère. Pour nous rappeler nos limites, vitales souvent. Ces peurs-là sont une chance ; celle de rester du côté de la vie, sur la crête. Je pensais spécialement à la finale – initiale – de l’Évangile de Marc, les femmes au tombeau : « [Les femmes] sortirent et s’enfuirent du tombeau : un tremblement et une stupeur les tenaient en effet. Elles ne dirent rien à personne, car elles avaient peur4. » La forme la plus ancienne de l’Évangile se terminait sur un silence : le « jeune homme » que les femmes viennent de rencontrer au tombeau leur a bien demandé de dire aux disciples que Jésus « les précède en Galilée comme il le leur a dit », pourtant les femmes se taisent. Et on ne nous dira pas comment ce silence a été rompu. Mais il l’a été puisque nous sommes là. L’Évangile est en lui-même puissance de résurrection et rien ne l’arrête, pas même un tombeau ou un silence. Ainsi l’Évangile va-t-il son chemin, et en même temps il ne peut se passer de témoins, maladroits mais bien vivants. Non des peureux, mais peut-être des « craignant Dieu », de ceux qui sont habités par la force du Christ, à leur insu, uniquement parce que ce qu’ils accomplissent fait signe vers le vrai Dieu. Celui de la vie : la pauvre veuve5 qui « donne tout ce qu’elle a » – deux piécettes –, ou cette autre femme qui versera du parfum sur sa tête6. Des femmes qui ne disent rien, mais dont le silence est plein du mystère de Dieu. Ou encore, comme déjà dans cet épisode fondateur pour Abram, dans la Genèse : il va rencontrer Dieu en une expérience inouïe et inédite. « Au coucher du soleil, une stupeur tomba sur Abram, et voici qu’une grande peur obscure tomba sur lui7. » Dieu fait alors une indéfectible alliance entre lui et Abram, et lui annonce une descendance abondante, alors qu’Abram est vieux et que sa femme est stérile. Ne peut-on alors entendre ces peurs et ces stupeurs d’Abram – qui n’est pas encore Abraham –, des femmes, telle une grâce ? Celle de la crainte comme don du Saint-Esprit, puisque la « crainte de Dieu » est un des sept dons de l’Esprit, avec le conseil, le discernement, la sagesse…
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